



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

Remerciements

Les acteurs de ces dernières années (entre autres et par ordre alphabétique…)

Prologue

Chapitre 1 -  Un peu d’histoire

La rupture avec le libéralisme du XIXe siècle (1936)

La revanche des entreprises (1969)

La reprise en main du capitalisme (1981)

Le retour du libéralisme triomphant (1986)

Chapitre 2 -  Quand économie et politique se disputent le pouvoir

Les entreprises veulent leur indépendance…

… tout en sachant que l’État a un vrai rôle

Les ambiguïtés de l’État actionnaire

Chapitre 3 -  La crise financière et l’État Superman

Quand l’urgence légitime que l’État décide de tout : récit de quelques mois pas ordinaires

Berner Bruxelles

Des hommes « d’État »… et d’entreprise

Chapitre 4 -  Les dérives des entreprises, les excès de l’État

Tendre le bâton pour se faire battre…

Le cas des bonus

L'État aussi peut déraper

Conclusion




© Groupe Eyrolles, 2010

978-2-212-47016-1





[image: 002]



Le Code de la propriété intellectuelle du 1er juillet 1992 interdit en effet expressément la photocopie à usage collectif sans autorisation des ayants droit. Or, cette pratique s’est généralisée notamment dans l’enseignement provoquant une baisse brutale des achats de livres, au point que la possibilité même pour les auteurs de créer des œuvres nouvelles et de les faire éditer correctement est aujourd’hui menacée.

En application de la loi du 11 mars 1957, il est interdit de reproduire intégralement ou partiellement le présent ouvrage, sur quelque support que ce soit, sans autorisation de l’Éditeur ou du Centre Français d’Exploitation du Droit de copie, 20, rue des Grands-Augustins, 75006 Paris.

Réflexion sur la nouvelle relation 
entre le monde politique 
et le monde des entreprises

Collection Le capitalisme en mouvement 
dirigée par Nicolas Bouzou




Éditions d’Organisation

Groupe Eyrolles

61, bd Saint-Germain

75240 Paris cedex 05

www.editions-organisation.com

www.editions-eyrolles.com

Avec la collaboration de Guillaume Clapeau




Dans la même collection :

Nicolas Bouzou, Le capitalisme idéal.

Nicolas Pécourt, Un monde sans crédit ?


Rafik Smati,Vers un capitalisme féminin.

Chez le même éditeur :

Nicolas Bouzou, Petit précis d’économie appliquée à l’usage du citoyen pragmatique, Eyrolles, 2007. Prix spécial du jury du prix Turgot du meilleur livre d’économie financière.

Nicolas Bouzou, Krach financier – Emploi, crédits, impôts : ce qui va changer pour vous, Eyrolles, 2009.





Remerciements

Merci à tous ceux qui se reconnaîtront dans ces quelques lignes. À tous ceux qui, entre deux rendez-vous, ont alimenté ma réflexion. À tous ceux qui ont bataillé pour défendre leur point de vue !

Merci aussi à mes collègues du Figaro pour leur soutien, à ma famille pour son renfort et son affection.

Enfin, ces quelques mois d’écriture auraient été moins amusants sans Antoine, Arnaud, Barbara, Cyrille, Laurent, Mathilde, Nicolas, Olivier, Philippe, Stéphane…





Les acteurs de ces dernières années (entre autres et par ordre alphabétique…)


Bruno Bézard, directeur général de l’Agence des participations de l’État (depuis 2007).


Jean-François Cirelli, vice-président de GDF-Suez (depuis 2008).


Charles Edelstenne, PDG de Dassault Aviation (depuis 2000).


Christian Estrosi, ministre de l’Industrie (depuis 2009).


Ramon Fernandez, directeur de la Direction générale du Trésor au ministère de l’Économie (depuis 2009).


François Fillon, Premier ministre (depuis 2007).


Antoine Gosset-Grainville, directeur adjoint du cabinet de François Fillon, en charge des questions économiques (depuis 2007).


Alexandre de Juniac, ancien directeur général chez Thales (2004-2009), directeur de cabinet de Christine Lagarde au ministère de l’Économie (depuis 2009).


Nelly Kroes, commissaire européenne à la Concurrence (2004-2009).


Patrick Kron, PDG d’Alstom (depuis 2003).


Christine Lagarde, ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi (depuis 2007).


Anne Lauvergeon, PDG d’Areva (depuis 2001).


Gérard Mestrallet, PDG de GDF-Suez (depuis 2008).


Emmanuel Moulin, ancien directeur adjoint du cabinet de Christine Lagarde (2007-2009), conseiller économique à l’Élysée (depuis 2009).


Xavier Musca, ancien directeur du Trésor (2004-2009), secrétaire général adjoint de l’Élysée (depuis 2009).


Christian Noyer, gouverneur de la Banque de France (depuis 2003).


Laurence Parisot, présidente du MEDEF (depuis 2005).


François Pérol, ancien secrétaire général adjoint de l’Élysée (2007-2009), président de BPCE (depuis 2009).


Stéphane Richard, ancien directeur de cabinet de Christine Lagarde au ministère de l’Économie (2007-2009), directeur général de France Telecom (depuis 2010).


Denis Ranque, ancien patron de Thales (1998-2009).


Augustin de Romanet, directeur général de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) (depuis 2007).


Nicolas Sarkozy, président de la République (depuis 2007).


Christian Streiff, ancien patron de PSA (2007-2009).


Et Daniel Bouton, René Carron, Bernard Comolet, Philippe Dupont, Pierre Mariani, Charles Milhaud, Frédéric Oudéa, Georges Pauget, Michel Pébereau, Baudouin Prot… banquiers et ex-banquiers.





Prologue

« Plus rien ne sera comme avant »

Février 2009. La pluie tombe devant les grandes baies vitrées ; au sixième étage du paquebot qu’est le ministère de l’Économie, je torture – façon de parler, bien sûr – un ponte des lieux. La crise bat alors son plein et la journaliste que je suis est bien décidée à comprendre le nouveau rôle que veut jouer l’État. Car j’ai le sentiment qu’il est en train de saisir l’opportunité que les événements lui donnent pour reprendre le dessus sur les entreprises. « Aujourd’hui, si l’on prend la liste des sociétés du CAC 40, il n’y en a quasiment plus une seule dans laquelle l’État n’a pas un intérêt d’une manière ou d’une autre », lâche alors mon interlocuteur. Aveu intéressant…

Le matin même, le Figaro explique à ses lecteurs que « depuis l’éclatement brutal, violent, sans précédent, de la crise financière à l’automne dernier, il est clair que, dans la vie des affaires, plus rien ne sera comme avant. Non seulement dans les pratiques, dans la gouvernance et dans la gestion même des entreprises, mais aussi dans leurs rapports avec l’État. L'intervention – nécessaire et urgente – de la puissance publique pour soutenir des
secteurs en difficulté, comme la banque et l’automobile, a tracé de nouvelles frontières et créé de nouveaux rapports de force ».

L'éditorial1 du quotidien met le doigt sur une donne moderne de la politique économique française : un « nouveau rapport de force » entre les entreprises et l’État. Ce dernier vient d’achever le laborieux rapprochement entre les Caisses d’Épargne et les Banques Populaires. Bien que ces établissements soient au plus mal, leurs fiançailles s’éternisaient ; l’Élysée a « tout simplement » décidé d’accélérer le mariage, avec en cadeau de noces une coquette somme de 5 milliards d’euros pour les remettre à flot, elles et leur filiale commune Natixis, qui va résolument mal. Une reprise en main alors justifiée par un enjeu d’intérêt national : la santé d’une banque et, le cas échéant, sa faillite, ce n’est pas uniquement l’affaire de quelques banquiers ; c’est celle de tous les Français.

Quelques mois plus tôt, c’est le plan de sauvetage de toutes les banques qui faisait l’actualité. L'État ouvrait alors un guichet financier auquel les six principaux réseaux bancaires français firent appel afin de renflouer leurs capitaux, à hauteur de plusieurs milliards d’euros chacun. Les Français n’ont, sur le coup, pas compris pourquoi l’État « dépensait » des milliards pour les banques. Il faudra toute la pédagogie des ministres, du Premier ministre et même du président de la République
pour expliquer les principes des prêts remboursables (l’État récupérera l’argent à un taux de… 8 % !) et les dangers d’un risque systémique (un dysfonctionnement qui peut paralyser l’ensemble du système financier).

Quelques semaines plus tard, les constructeurs automobiles français étaient eux aussi touchés… Fin février 2009, ils allèrent à leur tour frapper à la porte de l’État. Asphyxiés par des consommateurs boudeurs, de nouveaux modèles peu séduisants, des filiales financières ébranlées et une concurrence accrue, Renault et Peugeot frôlèrent la catastrophe. L'État leur prêta alors 6 milliards d’euros. Six milliards que les patrons des deux groupes ont âprement négociés, à Bercy, à Matignon, à l’Élysée. De leur propre aveu, jamais ils n’avaient passé autant de temps avec les serviteurs de l’État ! Des heures de démêlés. Sur le schéma financier, mais surtout sur les contreparties qu’exigeait le gouvernement. À vouloir imposer ses conditions dans la négociation, le PDG de la marque au lion, Christian Streiff, s’est mis une partie des membres du gouvernement à dos, fragilisant encore davantage sa position auprès des actionnaires – déjà divisés sur son cas – et à la tête de PSA Peugeot Citroën. Il quittera le groupe le 29 mars 2009.




C'est l’État qui, cette fois-ci, mène la danse.

Reprenons donc. « Aujourd’hui, si l’on prend la liste des sociétés du CAC 40, il n’y en a quasiment plus une seule dans laquelle l’État n’a pas un intérêt d’une manière ou d’une autre. » Capitalistique, fournisseur-client,
stratégique… autant de raisons qui, du point de vue de l’État, justifient qu’il mette son nez dans la marche des entreprises. Et légitiment ce travers, si l’on peut l’appeler comme ça, qui a toujours existé. Elles font, en tout cas, les affaires de Nicolas Sarkozy, le président de la République ayant un penchant naturel – à la fois gaulliste et en raison des relations qu’il a nouées depuis de nombreuses années avec les patrons – à se mêler de la vie des secteurs semi-public et privé. N’a-t-il pas, avant la crise financière, voulu lui-même régler la fusion entre Suez et GDF ? L'Élysée n’a-t-il pas été à la manœuvre ces derniers mois pour résoudre l’épineux dossier de l’aéronautique ? On se souvient ainsi qu’en mai 2009, Dassault rachète 20 % de Thales à Alcatel-Lucent au nez et à la barbe d’EADS – pour la simple et bonne raison que le palais présidentiel ne veut pas entendre parler de l’offre du groupe franco-allemand – et impose au passage l’homme qu’il veut voir à sa tête !




Quels sont les différents rôles d’un « patron » ? D’abord, nommer les dirigeants. Ensuite, définir une stratégie de développement pour son entreprise – via le choix des investissements, notamment – et assurer son financement. Il doit également entretenir un dialogue permanent avec ses salariés. Et enfin représenter son groupe à l’étranger, y conquérir de nouveaux marchés. À y regarder de près, dans chacune des responsabilités qui doivent être celles d’un chef d’entreprise ou d’un actionnaire, l’État n’est jamais très loin… Influer sur les nominations de dirigeants, il a toujours adoré ! On ne compte plus les
amis du pouvoir en place à la tête de belles entreprises. Quant au pantouflage – cette méthode par laquelle de hauts fonctionnaires passent dans le privé –, il existe depuis la nuit des temps. Intervenir dans la stratégie et dans le Meccano industriel, il s’en délecte de plus en plus. Le sauvetage d’Alstom ou la fusion entre GDF et Suez en sont certainement les illustrations les plus flagrantes ces dernières années. Se poser en intermédiaire des négociations sociales, voilà un nouveau rôle qu’il aime s’attribuer. Au-delà des traditionnelles négociations tripartites (État-entreprises-organisations syndicales), les syndicats se font de plus en plus visiteurs du soir à l’Élysée, où le conseiller social Raymond Soubie, expert unanimement reconnu, reçoit les confidences et sonde les intentions des patrons et des syndicats en matière sociale. Et enfin, l’État s’emploie consciencieusement à faciliter les signatures de grands contrats. Les déplacements officiels à l’étranger du président de la République, du Premier ministre ou du ministre de l’Économie comptent quasiment toujours des chefs d’entreprise dans la délégation.




Quant aux situations d’urgence, comme la crise que le monde vient de traverser, elles légitiment davantage l’interventionnisme des gouvernements. Jouer au pompier – voire au super-héros –, ça ne leur déplaît pas ! Quitte à aller plus loin que ce qu’ils seraient en droit de faire.




Bref, assistons-nous depuis quelques années à un retour de l’État providence et de l’économie dirigée, et à la fin
de la toute-puissante pensée libérale ? Oui, a-t-on envie de dire… Mais la réponse est plus complexe : elle ne tient qu’aux circonstances actuelles, lesquelles vont évoluer. Ce qui s’est passé lors des dernières décennies nous le confirme : autant que l’idéologie, ce sont les événements qui influent sur les comportements. Un banquier, judicieusement, me confie : « La crise était financière, il était donc facile de dire que les banquiers l’avaient créée, et encore plus facile de leur faire courber l’échine ; mais les enjeux en France vont maintenant se déplacer, vers les dépenses publiques et la dette. La pression sur les entreprises va retomber. »




De tout temps, le monde politique et les entreprises ont entretenu un rapport ambigu, qui trouve aujourd’hui son apothéose avec la crise qui, ces deux dernières années, a touché tous les pays du monde, incitant les gouvernements à intervenir. Encouragé par les turbulences financières, Nicolas Sarkozy a ainsi orchestré le retour de la puissance publique chez nous, les autres l’ont fait chez eux. Qu’elle est loin, la devise de Ronald Reagan : « L'État n’est pas la solution, il est le problème. » Pour comprendre cette relation bien particulière, il faut remonter le temps. Jusqu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale, le principe d’un libéralisme économique conforme aux théories d’Adam Smith (1723-1790), véritable père du modèle anglo-saxon2
(une régulation par le marché et une intervention de l’État aussi limitée que possible), avait fait son chemin. Le libre-échange, la liberté d’entreprise, de travail, étaient roi ! Mais pas pour longtemps…



1 Gaëtan de Capèle, Le Figaro, 23 février 2009.


2 Adam Smith est l’auteur de la célèbre formule sur « la main invisible du marché ».






Chapitre 1



Un peu d’histoire


La linéarité n’existe pas dans les rapports de force qu’entretiennent l’État et les entreprises…

Bien au contraire, ce sont des cycles alternant interventionnisme marqué et libéralisme qui définissent l’histoire économique de la France – un pays où l’État a pourtant toujours été très présent. L'histoire et les événements sociaux, tout comme la personnalité des dirigeants politiques, ont de tout temps tenu un rôle dans le rapport entre l’État et le marché. Depuis la Première Guerre mondiale, le « pouvoir » a été alternativement dans les mains des politiques et dans celles des entreprises. Et ce mouvement de balancier a, à travers les décennies, contribué à cette méfiance teintée de mépris que les deux mondes entretiennent parfois l’un envers l’autre.






La rupture avec le libéralisme du XIXe siècle (1936)

Les années trente marquent un point de rupture. Aux États-Unis, c’est sur un programme interventionniste, le New Deal, que le président Franklin Roosevelt est élu en 1932, après la Grande Dépression. Dans un pays de
tradition non interventionniste, cette réponse donnée à la crise de 1929 est une première. Réforme des marchés financiers, soutien des couches les plus pauvres de la population et programmes de grands travaux marquèrent la période. En URSS, la doctrine marxiste débouche sur le Gosplan, une hypercentralisation par l’État de toutes les décisions économiques, y compris les plus minimes.




En France, c’est le véritable âge d’or des nationalisations. Avec l’arrivée du Front populaire, l’État veut – par idéologie – mettre la main sur les entreprises. Nationalisation d’industries d’armement (août 1936) et des Chemins de fer (création de la SCNF, été 1937), participation étatique dans les industries aéronautiques, contrôle renforcé sur la Banque de France. Tout y passera ! La résistance patronale ne permettra toutefois pas au Front populaire d’appliquer la totalité du programme qu’il avait annoncé…




À la Libération, le rôle de l’État ne va pas se réduire. Au contraire. « Après 1945, la France n’adopte pas seulement la panoplie des politiques keynésiennes1, elle se dote d’un État développeur et d’institutions assurant à l’État la direction de l’économie. Ces politiques et ces institutions ont contribué à la forte croissance des Trente Glorieuses2 », écrit l’économiste Élie Cohen.



Nationalisation d’une entreprise

On parle de « nationalisation » lorsque l’État prend le contrôle direct d’une entreprise. La nationalisation est en fait un transfert de la propriété d’une entreprise à la collectivité, contre une indemnisation des actionnaires, afin de servir des objectifs d’intérêt général. Elle peut porter sur la totalité du capital de l’entreprise, ou seulement sur une partie, qui doit cependant être supérieure à 50 % du capital.

Les nationalisations d’entreprises en France ont eu plusieurs visées : l’intérêt national, la confiscation, le soutien financier aux entreprises en difficulté ou ayant besoin de capitaux pour se développer, l’accroissement du patrimoine public ou encore la prise en main de secteurs stratégiques. Pour l’anecdote, la première nationalisation « économique » eut lieu en France en 1908. L'État vint au secours de la Compagnie ferroviaire de l’Ouest, en difficulté financière. En 1835, les frères Pereire avaient créé une ligne de chemin de fer entre Paris et Saint-Germain-en-Laye. Rien ne marcha comme prévu : c’est l’État qui procéda au rachat du réseau au travers de la Compagnie des Chemins de fer de l’État.









Dans son programme, le Conseil national de la Résistance prévoit « le retour à la nation de tous les grands moyens de production monopolisés, fruits du travail commun, des sources d’énergie, des richesses du sous-sol, des compagnies d’assurances et des grandes banques ».

Dans le discours qu’il prononce le 12 septembre 1944, au palais de Chaillot, le général de Gaulle proclame : « Pour résumer les principes que la France entend placer désormais à la base de son activité nationale, nous dirons que tout en assurant à tous le maximum possible de
liberté, et tout en favorisant en toute matière l’esprit d’entreprise, elle veut faire en sorte que l’intérêt particulier soit toujours contraint de céder à l’intérêt général, que les grandes sources de la richesse commune soient exploitées et dirigées non point pour le profit de quelques-uns, mais pour l’avantage de tous… » Il ajoute qu’il est du domaine du gouvernement, « comme la loi lui en donne, d’ailleurs, dès à présent le droit, de placer par réquisition ou par séquestre à la disposition directe de l’État l’activité de certains grands services publics ou de certaines entreprises, en attendant que la souveraineté nationale règle les modalités des choses3 ». Le 1er octobre, à Lille, il répète : « Pour cette économie dirigée, pour cette mise en valeur en commun de toutes les ressources du pays, il y a des conditions à remplir, dont la première est évidemment que la collectivité, c’est-à-dire l’État, prenne la direction des grandes sources de la richesse commune et qu’il contrôle certaines des autres activités, sans bien entendu exclure aucunement les grands leviers que sont, dans l’activité des hommes, l’initiative et le juste profit. » Les choses sont claires : les entreprises n’ont qu’à bien se tenir ! Cet interventionnisme très prononcé va marquer la droite française.




Ce sont ceux que l’on appelle les « profiteurs de guerre » qui sont les premiers sur lesquels l’État met la main. Les nationalisations prennent alors une dimension politique, se traduisant comme une sanction à l’égard des patrons
et des entreprises jugés trop engagés dans la collaboration avec l’ennemi. C'est ainsi que, le 4 octobre 1944, un arrêté du ministre des Finances et du ministre de la Production met « sous séquestre » les biens de la Société des usines Renault et que le Conseil des ministres décide un mois plus tard leur confiscation, la société ayant travaillé pour le compte de la Wehrmacht lors de la Seconde Guerre mondiale. Renault est transformée en régie nationale en janvier 1945. Un des deux frères Renault, Louis, qui entretient également des liens étroits avec le régime de Vichy, est même inculpé en 1944 pour sa collaboration avec l’Allemagne – il mourra la même année, un mois après son incarcération.

Entre 1944 et 1948, l’influence directe de l’État se traduit par trois vagues de nationalisations et le lancement, par de Gaulle, des grands programmes de souveraineté. Par ordonnance, les houillères sont nationalisées. Puis, par une série de lois, les transports aériens (juin 1945), la Banque de France et les quatre plus grandes banques françaises (2 décembre 1945). Suivront, après le départ du général de Gaulle, le gaz et l’électricité (8 avril 1946) et les onze plus importantes compagnies d’assurances (25 avril 1946). En 1948, quelques entreprises seront de nouveau concernées. Ces nationalisations traduisent alors un besoin de redressement économique du pays. Et même si les entreprises étaient à l’époque moins incarnées par leur patron qu’elles ne le sont aujourd’hui, c’était aussi le symbole des hommes publics – ceux en qui les Français avaient alors une relative confiance – reprenant la main sur les hommes du milieu capitaliste.


Entre-temps, le Commissariat général du Plan est créé, le 3 janvier 1946. Jean Monnet, directement rattaché au chef du gouvernement, en assure la première direction. L'institution est alors chargée de définir la planification économique du pays. Le Plan participe en fait à la réflexion sur la politique économique que doit mener le gouvernement et cherche à orienter les investissements dans les secteurs prioritaires pour la croissance. Prévisions, analyses, actions : ce que le Plan dit, on le fait ! Henri Guaino, aujourd’hui un des principaux collaborateurs du président de la République, fut commissaire au Plan de 1995 à 1998. Ce qui n’est pas étranger au fait que cet influent conseiller élyséen ait aujourd’hui des tendances interventionnistes. Sur le plan politique, Guaino est dans la ligne gaulliste historique.




Acteur moins engagé qu’il ne l’était au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’État joue encore un rôle primordial dans l’économie des années soixante. Notamment par l’intermédiaire du Plan de modernisation, dont la méthode est très centralisatrice. Celui-ci est qualifié par le général de Gaulle d’« ardente obligation » et par le commissaire général Pierre Massé de « réducteur d’incertitudes ».




Mais finalement, à partir du milieu des années cinquante et jusqu’en 1981, le secteur nationalisé change peu. En revanche, l’État accroît ses participations minoritaires dans un nombre important d’entreprises au cours de cette période. Son influence y est d’autant plus présente que ce sont des entreprises où il nomme les dirigeants – souvent
des hauts fonctionnaires. En avril 1967, le rapport Nora dénonce la centralisation économique de l’État et conseille de « restituer aux entreprises publiques une mission conforme à leur nature d’entreprise […] et une autonomie qui leur est indispensable pour s’acquitter de cette mission ». D’autant qu’en Europe, les choses évoluent. En 1957, le traité de Rome est signé, créant un marché commun et supprimant les barrières douanières entre les pays membres. L'heure est à une nécessaire adaptation.






La revanche des entreprises (1969)

Mai 1968, c’est bien entendu la libéralisation des mœurs. Mais, élément moins connu, c’est aussi la libéralisation des entreprises. De la même façon que les jeunes souhaitent afficher leur liberté sexuelle, les entreprises prennent leur indépendance par rapport à l’État. La mondialisation s’accélère et les entreprises commencent à exporter. Georges Pompidou a subi ce mouvement plus qu’il ne l’a souhaité ; mais il ne freinera pas cette émancipation, car il veut moderniser la France et poursuivre le développement de l’économie. L'État desserre le contrôle des changes et met en place des dispositifs pour faciliter les investissements étrangers.
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